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    L’OTAN : au service de quelle politique ?

  




  

    L’intervention de l’OTAN en Yougoslavie a été présentée par les médias dominants comme motivée exclusivement par la volonté des sociétés démocratiques du monde atlantique de mettre un terme aux atrocités perpétrées au Kosovo par les autorités de Belgrade. Au regard de cette motivation noble les erreurs éventuelles (fallait-il bombarder la Serbie ou intervenir autrement ?) prennent la dimension de débats secondaires ne remettant pas en cause la justesse de principe de l’intervention de l’OTAN – bras armé de la démocratie. Comme il est interdit de mettre en doute les intentions des gouvernements de l’OTAN, du coup les débats fondamentaux sont évacués; ceux qui interrogent la nature de l’OTAN, l’asymétrie qui la caractérise dans les rapports États Unis/ alliés européens, les objectifs éventuels d’une stratégie propre de Washington, leurs rapports conflictuels possibles avec ceux du projet européen, les exigences réelles du progrès de la démocratie, questions sur lesquelles cet article sera centré.

  




  

    La thèse que je développerai est que la guerre du Kosovo révèle chaque jour plus clairement la vision stratégique tridimensionnelle des États Unis, à laquelle les Européens sont ralliés, et dont les éléments constitutifs, inséparables les uns des autres sont : la mondialisation dérégulée des marchés, l’utilisation de la puissance militaire des États Unis et de l’OTAN comme force de police à vocation universelle, l’adhésion au système des valeurs et des pratiques (d’un caractère démocratique douteux pour le moins qu’on puisse dire) congruent avec les exigences de la mondialisation libérale. Je soutiendrai que ce projet d’ensemble efface celui propre à l’Union Européenne, qui perd toute sa consistance potentielle au bénéfice d’une réaffirmation de l’hégémonisme des États Unis.

  




  

    L’OTAN a été créé en 1949 pour assurer dit-on la défense de l’Europe occidentale contre une agression éventuelle de l’Union soviétique. Que cette menace ait été réelle ou non (et pour ma part je dis que cette menace n’existait pas, l’URSS n’ayant jamais imaginé s’avancer au delà des frontières du « partage de Yalta ») et en conséquence qu’elle ait été une exigence incontournable ou seulement le prétexte par lequel les États Unis ont établi leur hégémonie politique sur l’ensemble du monde capitaliste, venant en complément de la suprématie économique dont ils bénéficiaient au lendemain de la seconde guerre mondiale (et pour ma part j’affirme que la mise en tutelle de l’Europe était le seul objectif véritable de l’OTAN), constituent des questions d’histoire que je n’examinerai pas ici, ne serait-ce que parce que l’URSS ayant disparu de la scène la menace qu’elle aurait représentée n’existe plus.

  




  

    Si j’ai condamné catégoriquement l’intervention de l’OTAN en question c’est précisément pour la distinguer du droit des Européens à assurer leur propre défense. Ce droit, dans l’état actuel de développement de la civilisation humaine, est imprescriptible. Les États Européens individuellement et collectivement, par le biais de l’Union Européenne ont, tout comme toutes les nations de la planète, le droit de constituer des forces armées capables de résister à tout agresseur voire de le dissuader. Et même si, dans l’état actuel des choses personne ne menace l’Europe, ce droit à la défense reste imprescriptible.

  




  

    Mais l’OTAN ne constitue pas le moyen de répondre correctement à la question posée – car, l’OTAN n’est pas une alliance entre égaux; elle place nécessairement les alliés européens en position de subalternes contraints de s’aligner sur les objectifs propres des États Unis. De Gaulle est le seul homme politique européen important de l’après guerre qui ait compris le vice fatal qui caractérise cette organisation.

  




  

    L’histoire de la dernière décennie, de la guerre du Golfe à celle du Kosovo démontre que l’OTAN n’agit et n’agira que pour servir les objectifs de Washington et rien d’autre. Car l’OTAN n’interviendra que si les États Unis le décident et n’agira pas si ceux-ci ne le veulent pas. La guerre du Kosovo en a donné des images fulgurantes par leur brutalité. Certes les États Unis ne sont intervenus ici (en donnant le feu vert à l’OTAN) qu’à la demande expresse des États européens. Circonstance aggravante puisqu’elle implique la responsabilité absolue de ces derniers (et notamment de leurs gouvernements socialistes) dans cette agression, puisque – on en conviendra sans doute – la Yougoslavie ne menaçait pas l’Europe d’agression !

  




  

    En choisissant d’intervenir sous le couvert de l’OTAN les Européens n’ont pas « loué » les services de mercenaires américains pour servir leur politique, mais au contraire se sont placés d’emblée en position de serviteurs de la politique propre de Washington. Cela est apparu clairement dès les négociations de Rambouillet lorsque, renversant la table, Mme Albright a imposé des conditions inacceptables pour tout pays qui se respecte (l’occupation militaire de toute le Serbie ! rien de moins). Elle révélait par là même les objectifs véritables de Washington : rendre inévitable l’option en faveur des bombardements et imposer ainsi à la Serbie un Kosovo « indépendant »; car l’hégémonisme des États Unis a besoin de créer à travers le monde des États fantoches de ce genre qui sont par nature à leur dévotion forcée. Que cet État soit géré en apparence par leurs alliés – ici les extrémistes de l’UCK – (qu’en d’autres circonstances on eut qualifié de « terroristes ») fussent-ils eux mêmes partisans du nettoyage ethnique (comme on le voit maintenant) et futurs mafieux est sans importance pour le Pentagone. Les États Unis se paieront en faisant main basse sur les richesses minières du pays (dont le cadmium intéresse les généraux américains). Les diplomaties européennes seront ainsi parvenues à installer en Europe même un État fantoche américain ! Bravo !

  




  

    La guerre du Kosovo apparaît bien comme une guerre américaine contre l’Europe. Et l’Union Européenne l’a perdue.

  




  

    On voit déjà se dessiner la main mise des États Unis à travers la marginalisation de l’administration impuissante des Nations Unies, chapeautée par Kouchner solidement contrôlé par son adjoint américain. Que Kouchner soit conscient ou pas du jeu auquel il se prête est sans importance. Au demeurant il avait déjà fait ses preuves en Éthiopie, apportant son soutien de fait au projet américain de démembrement du pays.

  




  

    Cela était-il inévitable ? Je ne le crois pas. Il aurait suffi que la France dise non à Mme Albright à Rambouillet pour faire échec au plan américain. Et si, plus tôt encore, la France avait refusé d’emboîter le pas derrière l’Allemagne en soutenant un démembrement hâtif de la Yougoslavie qui ne pouvait que conduire au chaos et à l’horreur, cela aurait été encore meilleur. On me dira que la Grande Bretagne soutient toujours en tout état de cause les choix de Washington, et que l’Allemagne – avec Schröder encore plus qu’avec Kohl - s’est ralliée à ce point de vue. Le gouvernement français donc peut être a adopté à son tour la position de ses partenaires européens dans l’intention de « sauver l’idée européenne » en lui donnant une priorité absolue. Il a commis ici une bévue et contribue en fait à enterrer l’idée européenne, puisque l’Europe n’existe plus – dans cette perspective – que dans la mesure où elle s’aligne sur les positions des États Unis, c’est à dire accepte son « leadership ».

  




  

    La suite des événements, une fois la décision d’intervention prise, illustre l’asymétrie États Unis/Europe dans la gestion de l’OTAN. On a donc vu sur les écrans de télévision Clinton déclarer avec une arrogance calculée : « j’ai décidé ceci ou cela… », sans jamais mentionner une autorité quelconque autre que celles de son pays. On a vu des chefs d’État et de gouvernements européens répéter le lendemain les mêmes déclarations additionnées de contorsions misérables pour faire croire que ces décisions avaient été prises collectivement, ce qui n’est pas vrai. Au point qu’ils ont fait figure de « Présidents de Républiques bananières » comme l’ont observé de nombreux amis latino-américains, accoutumés à ce genre de démonstrations vulgaires des serviteurs de Washington. Si j’ai dit que Clinton s’était livré volontairement à cet exercice c’est bien parce que l’objectif du feu vert qu’il avait donné à l’intervention de l’OTAN était bel et bien de casser toute velléité d’indépendance des États européens et de démontrer que l’Union européenne n’existait pas. Il y est parvenu.

  




  

    Le droit international bafoué : pour la cause de la démocratie ou pour celle de l’hégémonisme américain ?

  




  

    Mais, me répondra-t-on immédiatement, il y avait un motif noble à cette intervention, puisqu’elle était le seul moyen de sauver les Albanais du Kosovo des atrocités auxquelles le régime de Belgrade les soumettait. Il y a là un problème réel qui est celui de l’articulation du principe de la souveraineté des nations d’une part et des principes relatifs au respect des droits des êtres humains et des peuples d’autre part. Mais en choisissant de donner la priorité absolue aux seconds, quitte à violer brutalement la souveraineté des nations, les Européens ont mis le doigt dans un engrenage fatal qui détruit à plus long terme les chances de progrès de la démocratie et du respect des peuples.

  




  

    Car le principe du respect de la souveraineté des nations reste la pierre angulaire du droit international. Et si la Chartre des Nations Unies a choisi de la proclamer, c’était précisément parce que ce principe avait été nié par les puissances fascistes. Dans son discours poignant prononcé en 1935 devant la SDN l’Empereur Hailé Sélassié avait clairement fait comprendre que la violation de ce principe – lâchement acceptée par les démocraties de l’époque – sonnait le glas de cette organisation. Qu’aujourd’hui ce principe fondamental soit à nouveau violé avec autant de brutalité par les démocraties elles mêmes ne constitue pas une circonstance atténuante, mais au contraire aggravante. Au demeurant elle a déjà amorcé la fin aussi peu glorieuse de l’ONU, traitée en chambre d’enregistrement de décisions prises ailleurs et mises en œuvre par d’autres.
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